Synthèse du Groupe de Travail n°3

Comment financer l’éducation et la formation pour les populations rurales? 
Modérateur : M. Suzelin Ratohiarijaona, Madagascar, Directeur Vulgarisation agricole et de l’appui à l’Organisation des producteurs. Ministère de l’Agriculture, de l’élevage et de la pêche.
Rapporteur: Ibrahima Hathie, Sénégal, Professeur, Ecole nationale d’économie appliquée de Dakar.
Le Groupe de travail a assisté aux quatre présentations suivantes :

· M. Pierre Ackah Angniman, Côte d’Ivoire, Directeur exécutif, Fonds interprofessionnel pour la recherche et le conseil agricole
· « La formation agricole et le renforcement des capacités productives des producteurs en Côte d’Ivoire : mise en œuvre d’une approche basée sur la filière de production »
· Ramatou Siddo, Niger, Conseillère technique, Ministère de l’Education 
· « Le financement de l’éducation de base au Niger »
· Mabrouk Bahri, Président, Union tunisienne de l’Agriculture et de la pêche (UTAP)
· « Comment financer l’éducation et la formation agricoles et rurales ? Exemple de la Tunisie »
· Johan Engelbrecht, South Africa, Skills Planning Manager, Agricultural Sector Education and Training Authority (AGRISETA)
· “How to finance Education and Training for rural People”?
Les trois présentations de la Côte d’Ivoire, de la Tunisie et de l’Afrique du Sud partagent une préoccupation commune à savoir comment mobiliser des ressources financières de façon durable au profit de la formation agricole et rurale. L’accent est mis sur la mobilisation des ressources au niveau local.  Les mécanismes de financement présentés ont des caractéristiques communes mais affichent aussi des différences intrinsèques attribuables à des facteurs internes aux pays respectifs.  
· En Côte d’Ivoire, le Fonds interprofessionnel pour la recherche et le conseil agricoles (FIRCA) mis en place en 2003 (durant la période de crise politique) participe au financement des programmes de fourniture des services aux producteurs et à leurs organisations professionnelles agricoles (OPA).  Le Fonds dépend entièrement de la mobilisation de ressources internes à travers la cotisation professionnelle des agriculteurs par le biais des filières pour 90% et la contribution de l’Etat à hauteur de 10%.  Au-delà de la prise en charge de la recherche et du conseil, une partie des ressources sert à la formation directe des producteurs. Ce Fonds, considéré comme une innovation endogène basée sur des ressources locales, souffre néanmoins de l’insuffisance des moyens face aux énormes besoins des producteurs.
· La présentation du modèle sud-africain met en exergue deux éléments : (i) la formation des ruraux pilotée par une approche d’offre peu soucieuse de l’impact de son intervention (c’est le règne des businessmen de la formation); (ii) la base restreinte du système de prélèvement fiscal dont les ressources sont insignifiantes pour assurer la formation de la masse des petits producteurs.  La présentation propose un système de formation accompagnement, plus soucieux des résultats à long terme mais dont les coûts peuvent être cependant assez élevés.

· Le système tunisien repose sur une participation importante de l’Etat et de la coopération internationale mais également sur la collecte de la taxe de formation professionnelle. Le financement touche 39 établissements de formation professionnelle dont 31 assurent la formation professionnelle agricole.

La présentation du Niger a montré le rôle de chaque acteur dans le financement de l’éducation primaire (Etat, Collectivités locales, familles, partenaires au développement). Elle a indiqué les énormes progrès réalisés tant du point de vue de l’accès que de la qualité, que ce soit en milieu rural ou urbain ou en considérant le genre.  Il faut noter néanmoins que, malgré l’amélioration du taux brut d’admission en première année d’études du cycle de base 1, les disparités entre zones rurales et urbaines ont augmenté au détriment du milieu rural.   
A la suite des interventions, les répondants M. Jacques Mabiala (Congo) et M. Clinton Robinson (UNESCO), ont apporté leurs contributions respectives. Le premier a insisté sur la nécessité de mettre ensemble les structures qui s’occupent de la production et celles en charge de la formation pour définir un plan global de développement. Le second a mis en parallèle les deux systèmes de financement ivoirien et sud-africain en mettant en exergue leurs similitudes et leurs différences (mobilisation des ressources locales, optimisme d’une part et pessimisme de l’autre avec presque le même mécanisme…).  La deuxième partie de l’intervention de M. Robinson a réinterrogé le niveau élevé de l’analphabétisme (80%) abordé par la présentation du Niger.  Il a insisté sur la nécessité de considérer l’alphabétisation comme un outil à intégrer dans un cadre global d’apprentissage et a exhorté à la compréhension du contexte comme élément fondamental du processus.  Son intervention s’est terminée sur une interrogation : pourquoi l’éducation non formelle ne mobilise que moins de 1% du budget de l’Etat malgré son importance proclamée ?
Des débats riches ont suivi les différentes présentations :

· Sur les coûts de formation élevés et les difficultés d’assurer un financement durables de la formation

· Les pauvres sont prêts à participer au financement de leur formation, à cause condition que celle-ci réponde à leurs préoccupations ;
· Les approches apprentissage-accompagnement sont à privilégier: réfléchir avec les gens sur l’environnement, sur leur réalité et proposer des solutions qui répondent à leurs préoccupations :
· S’assurer différents niveaux de formation  et différentes catégories de formateurs (formation par les pairs par exemple)

· Adapter le niveau de formation à la complexité des interventions

· Favoriser la négociation entre formateurs et formés, de sorte que la contractualisation tienne compte des résultats de la formation.
· Pour un financement durable, compter sur la mobilisation des ressources locales d’abord avant de recourir à l’extérieur
· Les cantines scolaires de la Côte d’Ivoire constituent un exemple de bonnes pratiques.  Avec le retrait du PAM en 1997, grâce à la mobilisation du milieu rural, quelques 900 groupements de femmes et de jeunes s’organisent et sur la base de ressources locales prennent en charge quotidiennement 1 350 000 enfants, assurent environ 30 000 emplois à des femmes.  Aujourd’hui, leur succès attire des partenaires techniques et financiers.

· L’exemple des cantines scolaires de Côte d’Ivoire rappellent aussi le défi de la formation de masse et des coûts exorbitants qu’elle peut engendrer sans un mécanisme original incluant des fonds publics, la participation des populations et la contribution des partenaires au développement. Il est impératif de ne pas éluder ce défi de la formation de masse.
· Les discussions ont aussi insisté sur la nécessité d’un fonds national pour la formation des ruraux (fonds intersectoriel) en lieu et place des fonds ministériels, sectoriels (agriculture, éducation par exemple).  Tous les intervenants en milieu rural s’adressent aux mêmes individus ou groupes. Un instrument unique serait plus efficace dans ce cadre.  Il faudrait sensibiliser les acteurs institutionnels (Etat, partenaires au développement, organisations internationales) afin d’avoir un seul fonds qui prendrait en charge la formation des ruraux.

· Enfin, il y a eu des échanges intéressants sur les problématiques de la sécurité alimentaire et de la souveraineté, la responsabilité des Etats sur la situation alimentaire de la majorité des pays africains et les solidarités individuelles et collectives locales en cas de crise.  La stratégie des cantines scolaires a été débattue.  Certains ont interrogé sa pertinence surtout lorsqu’on pense à sa généralisation sans discernement tandis que d’autres pensent qu’il « ne faut pas jeter le bébé avec l’eau du bain », les cantines étant une porte d’entrée pour le développement local.    



